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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Chauffeurs
Question écrite n° 14457

Texte de la question

M Pierre Bachelet attire l'attention de M le ministre delegue aupres du ministre de l'industrie et de
l'amenagement du territoire, charge du commerce et de l'artisanat, sur la situation preoccupante des chauffeurs
de taxis. L'absence de tarif minimum pour les courses de faibles distances penalise la profession. Le systeme
de permis a points, s'ils etait adopte, viendrait rompre l'egalite de tous les conducteurs devant la loi en
handicapant fortement les chauffeurs de taxis. D'une part, parce que le droit de conduire est indispensable a la
poursuite de l'activite de chauffeur de taxi, et d'autre part, parce que statistiquement, ces conducteurs sont cinq
fois plus exposes aux risques et aleas de la circulation que les autres qui n'en font pas leur metier. Il faut enfin
noter, a l'heure ou la formation est un besoin ressenti par tous, que cette categorie socio-professionnelle en est
particulierement privee. Il lui demande donc, par voie de consequence, d'une part, de bien vouloir etudier une
revalorisation du tarif minimum sur les courses de faibles distances, qui, semble-t-il, ne devrait pas etre inferieur
a 25 francs pour le jour, et 35 francs pour la nuit, d'autre part, si le permis a points etait adopte, d'envisager un
bareme moins contraignant pour les chauffeurs de taxis ou une progression ralentie qui rendrait plus equitable
une telle reforme, et enfin de concevoir les moyens a mettre en oeuvre dans le but de repondre aux attentes des
chauffeurs de taxis dans le domaine de la formation.

Texte de la réponse

Reponse. - Le ministere du commerce et de l'artisanat mene une politique active en faveur de l'artisanat du taxi,
visant a revaloriser les conditions d'exercice de la profession en ameliorant le service rendu aux utilisateurs et la
qualification des chauffeurs. A cet effet, le ministere du commerce et de l'artisanat a engage une concertation,
appelee a se developper, avec les representants de la profession et les departements ministeriels interesses, en
particulier le ministere de l'interieur. La revalorisation des tarifs du taxi est un volet de cette politique qui permet
progressivement d'enrayer la detoriation de l'economie du taxi. La norme d'augmentation des tarifs applicables
en 1989 a ete fixee a 3,5 p 100 et cette mesure a ete accompagnee d'une reduction du taux de la TVA a
acquitter par la profession de 7 a 5,5 p 100. Ainsi, en termes reels, on peut considerer que l'augmentation a ete
portee a 5 p 100 par rapport aux prix pratiques en 1988. Cette nouvelle augmentation s'ajoute a celle des
annees precedentes, c'est-a-dire + 3,8 p 100 en 1987, + 5 p 100 en 1988. Par ailleurs, les professionnels du taxi
avaient obtenu des amenagements d'horaires : en particulier l'heure limite du tarif de nuit, applicable des 20
heures, a ete reportee de 6 heures ou 6 h 30, suivant les departements, a 7 heures. La qualification
professionnelle dans l'artisanat correspond a un objectif prioritaire de la politique du departement en faveur des
metiers. Dans l'industrie du taxi, la qualification passe par l'amelioration de la formation initiale. Ainsi le ministere
du commerce et de l'artisanat etudie-t-il, en concertation avec le ministere de l'interieur, la creation d'un certificat
de capacite de chauffeur de taxi national. Ce diplome permettrait d'harmoniser les differentes reglementations
locales en imposant les memes conditions d'acces a la profession a tous les candidats. Enfin, dans le cadre de
son action en faveur des groupements d'artisans, le ministere du commerce et de l'artisanat a contribue a la
creation d'une societe cooperative artisanale destinee a l'exploitation d'un central radiotelephonique propre aux
artisans du taxi parisiens.
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